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Entrent dans le champ du contrôle 
des investissements étrangers :

(L. 151-3 du Code monétaire et financier)

Rappel

1. Certaines opérations d’investissement (acquisition du 
contrôle, d’une branche d’activité, prise de participation) ;

2. Impliquant un investisseur étranger ;

3. Portant sur une cible française exerçant une activité 
définie comme « sensible ».



418 dossiers déposés en 2025
(vs 392 en 2024 et 309 en 2023)

+ 6%
1. Maintien du nombre de dossiers déposés au Trésor

› Maintien du flux étranger de capitaux
› Périmètre élargi des activités sensibles et 
investissements assujettis au contrôle IEF



des autorisations 
d’investissement  sont assorties 

de conditions
(vs 54% en 2024 et 44% en 2023)

2. La pratique de l’autorisation sous conditions confirmée

49%



3. Les activités civiles sont sensibles

des autorisations concernant
des activités purement  civiles

(et non mixtes)

49%

› 38% des infrastructures, biens et services essentiels
› 11% des activités de R&D (technologies critiques, à 
double usage)



4. Exemples de secteurs civils moins sensibles

Pour la première fois,
la DG Trésor fournit des exemples 
d’activités notifiées considérées 
« hors champ » du contrôle IEF

›  Énergies renouvelables : parcs éoliens / photovoltaïques 
qui produisent peu ou pas encore ; 
›  Logiciels RH / Paie n’ayant pas de clients sensibles ; 
›  Logiciels de divertissement, à visée publicitaire ;
›  Agroalimentaire : négoce, emballages substituables.



5. La demande de rescrit demeure plus marginale

des demandes d’examen préalable 
de l’activité se concluent par

un avis d’inéligibilité
30 demandes en 2024 (49 en 2024, 27 en 2023) 

traitées en deux mois maximum.

72%



Retrouvez le lien de téléchargement 
en description.

Téléchargez notre Guide 
sur le Contrôle des 

Investissements étrangers 
en France

Un financement étranger à préparer ?
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